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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Migrationspolitik

Der Nationalrat lehnte eine Motion Freysinger (svp, VS) ab, welche die Abschaffung der
Visumspflicht für Taiwan-Chinesen verlangt hatte, überwies aber gegen den Willen des
Bundesrates eine Motion Darbellay (cvp, VS; Mo. 04.3047) zur erleichterten Einreise für
chinesische Touristen mit einem Schengen-Visum. Im Ständerat obsiegten
Sicherheitsüberlegungen gegenüber den Interessen des Tourismusgewerbes:
Schengen-Visa würden oft gefälscht, ganze Reisegruppen tauchten in der EU unter, die
Schweiz habe mit China keine Rückübernahmeabkommen geschlossen und solange sie
dem Schengen-Raum nicht angehöre, seien EU-Einreisesperren für die Schweizer
Behörden gar nicht erkennbar. 1

MOTION
DATUM: 13.06.2005
MAGDALENA BERNATH

Asylpolitik

Der Ständerat überwies praktisch diskussionslos eine Motion Huber (cvp, AG) für einen
schweizerischen Beitritt zum europäischen Erstasylabkommen. Bis im nächsten Jahr
soll klar sein, in welcher Form sich die Schweiz an diesem Abkommen der EG-Staaten
beteiligen kann. Ein formeller Beitritt sei allerdings kaum möglich, hiess es anfangs
Dezember an der EG-Konferenz für Asylfragen. Dagegen ist für Brüssel eine Beteiligung
über einen separaten Vertrag denkbar. 2

MOTION
DATUM: 03.10.1991
MARIANNE BENTELI

Nach dem Ständerat überwies auch der Nationalrat eine Motion Huber (cvp, AG), welche
den Bundesrat auffordert, alle Anstrengungen zu unternehmen, damit die Schweiz dem
Erstasylabkommen der EG-Staaten beitreten kann. Da der Bundesrat seit Jahren auf
einen Beitritt zu diesem Abkommen hinarbeitet, bat der Vorsteher des EJPD den Rat
um Überweisung dieser Motion. Den Bedenken einer linken Kommissionsminderheit
wurde teilweise Rechnung getragen durch die Verabschiedung eines
Kommissionspostulates, das den Bundesrat einlädt, insbesondere im Bereich des
Datenschutzes alle Gesetzesänderungen vorzubereiten, die bei einer Ratifikation des
Erstasylabkommens vorausgesetzt werden müssen. 3

MOTION
DATUM: 07.06.1993
MARIANNE BENTELI

Die liberale Fraktion im Nationalrat beantragte mit einer Motion, der Bundesrat solle
die schweizerische Flüchtlingspolitik und die Flüchtlingsaussenpolitik mit anderen
europäischen Staaten über die bereits bestehenden Vereinbarungen hinaus
koordinieren, insbesondere im Bereich der Ursachenbekämpfung von Flucht- und
Migrationsbewegungen. Der Bundesrat führte aus, die EU habe signalisiert, nach der
Genehmigung der bilateralen Abkommen mit der Schweiz dieser allenfalls eine
Parallelübereinkunft zur Dubliner Konvention (Erstasylabkommen) anbieten zu wollen.
Zudem bemühe sich die Schweiz, in anderen relevanten multilateralen Gremien
(Europarat, OSZE, UNHCR usw.) eine möglichst koordinierte Politik für diesen Bereich
zu erreichen. Auf seinen Antrag wurde die Motion lediglich als Postulat überwiesen. 4

MOTION
DATUM: 18.06.1999
MARIANNE BENTELI

La motion du groupe libéral-radical « Pour des expulsions par le train! » a été traitée
par le Conseil national lors de la session extraordinaire Schengen/Dublin. La motion
demande que les requérants d’asile dits « cas Dublin » soient renvoyés vers l’Italie en
train et non, comme le veut la pratique actuelle, en avion. Au parlement, suite à une
erreur de la présidente, la motion a été votée deux fois. Au final, elle a été acceptée par
108 voix contre 75 et 5 abstentions. 5

MOTION
DATUM: 17.04.2013
EMILIA PASQUIER
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Au vu de la tragédie qui frappe les réfugiés en Méditerrannée, le groupe des Verts, par
le biais de son porte-parole le conseiller national Balthasar Glättli (pes, ZU), a déposé
une motion réclamant une aide massive et urgente dans les pays de départ des migrants
ainsi que la création d'ouvertures dans la "forteresse Europe". L'objet a été débattu au
Conseil national lors de la session extraordinaire "Vague de réfugiés en Europe et
contrôles aux frontières" du 10 décembre 2015. La motion comporte les revendications
suivantes: la restauration de la possibilité (supprimée en 2012) de déposer une
demande d'asile dans les ambassades, la mise en œuvre de la promesse d'accueil de
3000 réfugiés syriens faite par la Suisse en 2015, ainsi que l'accueil d'un contingent
supplémentaire, l'engagement du Conseil fédéral dans une refonte du système Dublin,
qui repartirait les réfugiés entre les États Dublin en fonction de leur puissance
économique, le développement d'un mécanisme entre les États Dublin, permettant aux
réfugiés de déposer une demande d'asile sans devoir immigrer illégalement à l'aide de
passeurs, un soutien aux pays d'Europe les plus touchés par la crise migratoire, comme
la Grèce ou l'Italie et enfin, le renforcement massif et immédiat de l'aide sur place aux
réfugiés de la guerre civile en Syrie. En septembre 2015, le Conseil fédéral a
recommandé de rejeter la motion. Lors de la session, le groupe des Verts a appelé à
débattre de chacun des chiffres de sa motion individuellement. Le premier point, celui
qui demande le retour de la possibilité d'effectuer une demande d'asile dans les
ambassades, est celui qui a rencontré le plus d'oppositions. Le système en soi ne pose
pas problème, c'est plutôt le risque que la Suisse soit le seul pays d'Europe à le faire qui
a dissuadé les parlementaires de voter en sa faveur. Le refus est net: 136 voix contre 53,
avec une seule abstention. Au point 2, qui concerne la mise en oeuvre rapide de la
décision d'accueillir 3000 réfugiés syriens, le Conseil fédéral avait répondu que le
projet suivait son cours. Le Conseil national a refusé cet élément de la motion par 119
voix contre 71, avec toujours une abstention. Une claire différence entre les partis
bourgeois, qui ont tous refusé ce point et le reste de l'hémicycle s'est fait sentir lors de
la lecture des résultats nominatifs. Concernant la refonte du système Dublin, qui
répartirait les réfugiés en fonction de la puissance économiques des pays, il a été
rétorqué que le critère économique seul ne suffisait pas, et qu'il fallait prendre aussi en
compte les aspects sociétaux et politiques des différents pays. Le chiffre 3 de la motion
du groupe des Verts a donc été refusé à 135 voix contre 55, avec cette fois 2
abstentions. Seuls les groupes des Verts et des socialistes se sont prononcés en faveur
de cette mise en œuvre. Le point 4 a connu un score un peu plus serré, avec un refus
de 100 voix contre 90 et 2 abstentions. Ce point demandant à la Suisse de s'investir
dans le débat sur le système Dublin afin de mettre sur pied un mécanisme qui permette
aux réfugiés de ne pas devoir s'en remettre à la migration illégale et dangereuse pour
déposer leur demande d'asile a peu été évoqué durant le débat, sans doute pour sa
proximité de contenu avec le point 2. Pour ce vote, le groupe PDC s'est défait du bloc
bourgeois et a apporté son soutien à l'objet, au contraire des verts libéraux. Les deux
derniers chiffres, le 5 et le 6 ont été acceptés avec respectivement 123 voix contre 68, 1
abstention et 122 voix contre 69 et aucune abstention. L'entier du groupe UDC a refusé
ces deux objets, ainsi que quelques votants du groupe libéral-radical. Ces deux points
réclamaient un soutien, financier ou logistique pour les pays de l'espace Dublin les plus
touchés par l'arrivée de migrants, comme la Grèce et l'Italie, mais également sur place
en Syrie. Le Conseil fédéral a souligné qu'un tel soutien était déjà réalisé, avec par
exemple en mars 2015 un investissement supplémentaire de 50 millions pris sur le
budget de l'aide humanitaire suisse, qui vient s'ajouter aux 128 millions déjà engagés
depuis le début du conflit en 2011. 6

MOTION
DATUM: 06.05.2015
SOPHIE GUIGNARD

Selon le sénateur Peter Föhn (udc, SZ), le système suisse d'asile va à vau-l'eau. Il en
prend pour preuve l'augmentation de 60% des demandes d'asile entre avril et mai 2015,
qu'il impute à la politique de la cheffe du département de justice et police, Simonetta
Sommaruga. 
Föhn exige du Conseil fédéral un moratoire immédiat dans le droit de l'asile. Il devrait
durer une année au moins et empêcherait qui que ce soit d'être admis dans la
procédure d'asile. Plus personne ne serait reconnu comme réfugié ou admis en Suisse
en tant que réfugié contingenté et l'octroi de visa humanitaire serait suspendu, tout
comme le regroupement familial pour les réfugiés au bénéfice de l'aide sociale. Ce
moratoire implique un contrôle accru aux frontières, que le sénateur estime
nécessaire, le système Dublin/Schengen n'étant selon l'agrarien pas à la hauteur. Dans
sa réponse à la motion, le Conseil fédéral souligne que le projet de l'UDC zurichois
contrevient largement à la Convention relative au statut de réfugié. Il rappelle
également que la loi suisse sur l'asile poursuit deux buts principaux: accorder une
protection en Suisse aux personnes qui en ont besoin et faire en sorte que les
personnes qui n'en ont pas besoin quittent la Suisse le plus rapidement possible. Le

MOTION
DATUM: 03.09.2015
SOPHIE GUIGNARD

01.01.65 - 01.01.21 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



projet de restructuration du domaine de l'asile, qui est débattu au parlement au
moment du dépôt de la motion Föhn veille à la réalisation du deuxième objectif et rend
donc la motion superflue. Cette dernière a été retirée le 10 septembre 2015 par son
auteur. 7

Les quatre premiers points de la motion du groupe vert en réponse à la tragédie qui
frappe les réfugiés en Méditerranée ayant été rejetés par le Conseil national, il a été
question pour le Conseil des Etats de débattre des deux points restants lors de la
session d'été 2016. Ces deux points demandaient une aide de la part de la
Confédération pour les requérants d'asile en dehors des frontières suisses, à savoir
dans les pays côtiers de l'Europe les plus touchés par les arrivées en Méditerranée
(point 5) et dans les pays de provenance (point 6). Des voix du camp rose-vert ont
exprimé leur regret face au sort des quatre premiers points et ont défendu les points
cinq et six. Il a été plusieurs fois répété que la Suisse fournissait déjà une aide
humanitaire dans le sens demandé par la motion. La question était désormais de savoir
quel signal envoyait l'acceptation ou le rejet de ces deux points. Pour la majorité de la
Commission souhaitant leur rejet, un vote en faveur de la motion serait signe d'un
désaveu de la politique du Conseil fédéral par le parlement, qui voudrait alors que plus
d'aide soit accordée aux différents pays touchés. Pour la minorité, au contraire, une
acceptation signifierait un encouragement de la part des chambres fédérales à
continuer la politique humanitaire de la Confédération. La conseillère fédérale
Sommaruga a conclu le débat par son allocution, en repeignant le tableau de l'aide
fédérale déjà allouée aux pays outre-Méditerranée, ainsi que son rôle dans le cadre des
accords Dublin régissant l'accueil des réfugiés en Europe. Elle a également souligné que
la contrepartie nécessaire de la Suisse à ces accords est la coopération des autres pays,
notamment en ce qui concerne l'enregistrement des requérants au moment de
l'arrivée. Enfin, les deux dernières demandes de la motion étant actuellement déjà
remplies par la Confédération, il ne fait selon la ministre de l'asile peu de différence si
l'objet est accepté ou non. Lors du vote, le point 5 (aide aux pays côtiers européens) a
été accepté à 25 voix contre 17 et le point 6 (aide sur place aux réfugiés) refusé par 16
voix contre 26, les deux sans abstentions. 8

MOTION
DATUM: 06.06.2016
SOPHIE GUIGNARD

Une motion de la Commission des institutions politiques du Conseil national (CIP-CN),
déposée en avril 2020, demande au Conseil fédéral de s'engager au niveau européen en
regard à la situation dans les camps de personnes réfugiées des îles de la mer Egée. Il
devrait en outre aussi intervenir pour une réforme des Accords de Dublin, afin de
favoriser une répartition plus juste et plus équilibrée des hommes et femmes en fuite.
La Méditerranée est depuis longtemps un lieu de passage obligé pour les personnes qui
ont pris la route de l'exil en provenance du continent africain, et la situation s'est
empirée depuis l'ouverture de la frontière gréco-turque. Selon la motion, des milliers
de personnes vivent dans des camps, dans des conditions de vie très précaires. Le
Conseil fédéral s'est prononcé en faveur de la motion, soulignant son projet
d'accueillir, dès que les conditions sanitaires le permettront, 22 requérant-e-s d'asile
mineurs non accompagnés (RMNA). Le texte a été combattu par une minorité UDC, qui
estime que la Suisse a déjà fait sa part en ce qui concerne les Accords de Dublin et
qu'un accueil plus large serait un processus sans fin, qui donnerait à encore plus de
personnes l'espoir d'être relocalisées en Suisse. Leur rhétorique, qui mobilisait la figure
du «vrai réfugié», n'a pas convaincu, puisque l'UDC a été la seule à s'opposer au projet,
par 54 voix contre 139. 9

MOTION
DATUM: 16.06.2020
SOPHIE GUIGNARD

Die im April von der SPK-NR eingereichte Motion «Aufnahme von Flüchtlingen aus
Griechenland sowie Reform des Dublin-Abkommens» forderte vom Bundesrat mehr
Engagement auf europäischer Ebene, um die Situation der sich auf den ägäischen Inseln
befindenden Flüchtlinge zu verbessern. Damit verbunden solle der Bundesrat eine
Reform des Dublin-Abkommens einfordern, um eine gerechtere Verteilung und eine
menschenwürdige Behandlung der Flüchtlinge zu bewirken. Begründet wurde die
Motion damit, dass seit der Öffnung der türkisch-griechischen Grenze im Frühjahr die
Lage prekär geworden sei und sich bis zu 80'000 Flüchtlinge auf dem Weg nach
Griechenland befänden. Die Situation, welche ohnehin eine grosse Herausforderung für
den griechischen Staat darstelle, habe sich nun durch den Ausbruch der Coronavirus-
Pandemie zusätzlich zugespitzt.
Der Bundesrat empfahl im Mai in seiner Stellungnahme die Motion zur Annahme. Auch
er verfolge die Entwicklungen in Griechenland und der Türkei mit Besorgnis und habe

MOTION
DATUM: 26.06.2020
CHRISTIAN GSTEIGER
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bereits auf bilateralem Weg Verbesserungen zu erwirken versucht. Auch auf
europäischer Ebene gelte es – entsprechend der Forderung der Motion –, sich für eine
Verbesserung der Lage einzusetzen.
Trotz des Einwandes einer Kommissionsminderheit, das Parlament betreibe mit der
Motion lediglich Symbolpolitik, wurde das Anliegen im Nationalrat am 19. Juni 2020 mit
139 zu 54 Stimmen angenommen. Alle 54 Nein-Stimmen stammten von der
geschlossenen SVP-Fraktion. 
Eine Woche nach der nationalrätlichen Abstimmung hielt die SPK-NR in einem Bericht
ferner fest, dass mit der Annahme der Motion auch der Petition 20.2008 Rechnung
getragen worden sei und diese damit als erledigt betrachtet werden könne. 10

En septembre 2020, le Conseil des Etats s'est prononcé sur la motion de la CIP-CN
demandant l'accueil de réfugiées et réfugiés en provenance de Grèce ainsi qu'une
réforme des accords de Dublin. A nouveau, une minorité menée par le groupe UDC
s'est opposée au texte, mais n'a pas réussi à en empêcher l'acceptation par 34 voix
contre 7. 11

MOTION
DATUM: 23.09.2020
SOPHIE GUIGNARD

1) AB NR, 2005, S. 774 f. und 775 f.; AB SR, 2005, S. 836 ff.; LT und NF, 6.10.05;
2) Amtl. Bull. StR, 1991, S. 888 f.; SGT, 30.11.91; LNN, 4.12.91.; Zur Haltung des BR siehe auch seine Stellungnahme, in Amtl.
Bull. NR, 1991, S. 1596. Vgl. auch SPJ 1990, S. 239 f.
3) Amtl. Bull. NR, 1993, S. 1045 f.
4) Amtl. Bull. NR, 1999, S. 1299 ff.
5) BO CN, 2013, p. 649.
6) BO CN 2015, p.2127 ss.; BaZ, 11.12.15
7) BO CE, 2015, p. 790
8) BO CE, 2016, p. 534 ss.; Rapport de la Commission des institutions politiques du Conseil des Etats du 04.04.2016
9) BO CN, 2020, p. 1010 ss.
10) AB NR, 2020, S. 1010 ff.; Bericht SPK-NR vom 26.6.20
11) BO CE, 2020, p. 992 ss.
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